
 

 

SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL DE GRANDE-VALLÉE TENUE LE 
11 SEPTEMBRE  2023 À 19 h SOUS LA PRÉSIDENCE DU MAIRE MONSIEUR 
NOËL RICHARD 
 
Sont présents à la séance, les conseillères et conseillers : 
 
Mesdames : Karine Fournier, Anne Minville  et Nathalie Dorion 
 
Messieurs : Nelson Fournier, Thierry Ratté et Berchmans Minville 
 
Assiste également à la séance, madame Caroline Minville, adjointe 
administrative. 
 
1- VÉRIFICATION DU QUORUM ET OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Monsieur Noël Richard, maire ayant constaté qu’il y a quorum, déclare la 
séance ouverte à 19 h 00 et souhaite la bienvenue à tous. 

 
2- ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

Résolution no : 2023-0213 
 
Après discussion, il est proposé et résolu à l’unanimité des élus présents : 
 
QUE le projet d’ordre du jour soit adopté tel que présenté et que le point 
affaires nouvelles demeure ouvert 
 
1. Vérification du quorum et ouverture de la séance 
2. Adoption de l’ordre du jour 
3. Adoption du procès-verbal du 14 août 2023 
4. Rapport du maire et des conseillers 
5. Correspondance 
 
6. ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
6.1 Acceptation des déboursés d’août 2023 au montant 183 633,85 $ 
6.2 Acceptation de la liste suggérée de paiements au montant de 

152 223,97$ 
6.3 Rapport d’ouverture de soumission – vente d’un tracteur-souffleur 

usagé 
6.4 Soumission pour manteaux et bottes d’hiver pour les cols bleus 

 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 

 
8. TRANSPORT 
8.1 Achat de conteneur pour le garage municipal 
8.2 Achat d’abrasif 
8.3 Soumission pour l’achat de chaines sableuses 

 
9. HYGIÈNE DU MILIEU 
9.1 Soumission pour réparation de pompes – station de traitement des 

eaux usées 
9.2 Présentation d’un projet au Fonds eau nord Gaspésie 

 
10. AMÉNAGEMENT, URBANISME ET DÉVELOPPEMENT 
10.1 Demande de dérogation mineure pour le 17, rue Minville 
10.2 Demande de dérogation mineure pour le 61, St-François-Xavier Ouest 
10.3 Adoption du règlement 2006-08-27 ayant pour objet l’ajout de 

dispositions relatives aux véhicules récréatifs 



 

 

10.4 Adoption du règlement 2006-08-28 ayant pour objet l’ajout de 
dispositions relatives aux remorques et conteneurs 

10.5 Adoption du règlement 2006-08-29 ayant pour objet l’ajout de 
dispositions relatives aux yourtes 

10.6 Opération cadastrale pour le lot 5 968 078 
 

11. LOISIRS ET CULTURE 
 
12. RECONNAISSANCE DU MILIEU 
12.1 Certificat de reconnaissance remis à l’Harmonie (ADPH) 
12.2 Certificat de reconnaissance remis au Club de Soccer les Rafales 

 
13. PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
14. AFFAIRES NOUVELLES 

 
15. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
3- ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU 14 AOÛT 2023 

Résolution no : 2023-0214 
 
Après discussion, il est proposé et résolu à l’unanimité des élus présents; 
 
D’approuver le procès-verbal du 14 août 2023 tel que formulé par la greffière-
trésorière. 
 
4- RAPPORT DU MAIRE ET DES CONSEILLERS 
 
Monsieur le maire invite les conseillers à faire leur rapport du mois et informe 
qu’ils feront abstraction des réunions de travail et ordinaire du conseil 
municipal. Le rapport de chacun des conseillers et de monsieur le maire 
traitera exclusivement des dossiers particuliers de chacun. 
 
5- CORRESPONDANCE 
 
Monsieur le maire fait la lecture des correspondances reçues et émises. 
 
6- ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

 
6.1 ACCEPTATION DES DÉBOURSÉS D’AOÛT 2023 AU MONTANT DE            

183 633,85$ 
 Résolution no : 2023-0215 
 
CONSIDÉRANT QUE chaque membre du conseil a pris connaissance du journal 
des déboursés pour la période du 1er au 31 août 2023;  
 
En conséquence, après discussion, il est proposé et résolu à l’unanimité des 
élus présents; 
 
QUE les déboursés d’août 2023 au montant de 183 633,85 $ soient acceptés. 
 
6.2 ACCEPTATION DE LA LISTE SUGGÉRÉE DE PAIEMENTS AU MONTANT 

DE 152 223,97 $ 
 Résolution no : 2023-0216 
 
CONSIDÉRANT QUE chaque membre du conseil a pris connaissance de la liste 
suggérée de paiements au 7 septembre 2023; 
 



 

 

En conséquence, après discussion, il est proposé et résolu à l’unanimité des 
élus présents; 
 
QUE la liste suggérée de paiements soit acceptée au montant de  152 223,97 $ 
et que la greffière-trésorière procède aux paiements. 
 
6.3 RAPPORT D’OUVERTURE DE SOUMISSION – VENTE D’UN TRACTEUR-

SOUFFLEUR USAGÉ 
 Résolution no : 2023-0217 
 
CONSIDÉRANT QU’une invitation à soumissionner a été affichée pour la vente 
d’un tracteur-souffleur usagé, avec un prix minimum de 5 000 $; 
 
CONSIDÉRANT QU’aucune soumission n’a été reçue; 
 
En conséquence, après discussion, il est proposé et résolu à l’unanimité des 
élus présents; 
 
QUE le conseil municipal se penchera à nouveau sur ce dossier lors d’une 
prochaine rencontre. 
 
6.4 SOUMISSION POUR MANTEAUX ET BOTTES D’HIVER POUR LES COLS  

BLEUS 
 Résolution no : 2023-0218 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal juge important que les employés cols 
bleus soient équipés de façon sécuritaire sur le terrain;  
 
CONSIDÉRANT QU’une demande de soumission a été faite pour la fourniture 
de 6 paires de bottes et de 6 manteaux d’hiver aux entreprises suivantes : 
 

 Botte Manteau 
 
Wurth 

 
219,00 $ 

 
159,00 $ 

SPI 303,98 $ 231,98 $ 
 319,98 $  

 
CONSIDÉRANT QUE Mathieu St-Jean avaient entrepris des démarches auprès 
des commerces suivants : 
 

 Manteau 
Home dépôt 219,99 $ 
Amazone 154,95 $ 
Walmart 239,99 $ 
Prefair 189,99 $ 
Sécurité médic - Matane 209,99 $ 
L’équipeur - Gaspé 198,99 $ 

 
CONSIDÉRANT QUE les commerces mentionnés ci-haut n’ont pu fournir de 
prix pour les bottes, le choix étant trop varié ; 
  
En conséquence, après discussion, il est proposé et résolu à l’unanimité des 
élus présents; 
 
D’ENTÉRINER l’achat de 4 paires de bottes et de 6 manteaux d’hiver chez 
Wurth au coût de 1 007,18 $ pour les bottes et 1 115,20 $ pour les manteaux, 
taxes incluses pour les employés cols bleus; 
 



 

 

QUE 2 paires de bottes sont en attente de réception. 
 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 

 
8. TRANSPORT 

 
8.1 ACHAT DE CONTENEUR POUR LE GARAGE MUNICIPAL 
 Résolution no : 2023-0219 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité souhaite se munir d’un conteneur, à être 
installé dans la cours du garage; 
  
CONSIDÉRANT QUE Transport Dupuis et Dupuis peut nous fournir un 
conteneur de 40 pieds grade A, 9.6 pieds de hauteur au coût de 5 480 $, 
livraison incluse ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le coût des portes de type `` roll up`` est de 1 750 $ 
chacune, plus taxes et incluant l’installation ;  
 
CONSIDÉRANT QUE la dépense sera appliquée à la subvention PRABAM et 
que la somme disponible est de 9 467 $;  
 
En conséquence, après discussion, il est proposé et résolu à l’unanimité des 
élus présents  
 
QUE la soumission  de Transport Dupuis et Dupuis pour la fourniture d’un 
conteneur de 40 pieds grade A, 9.6 pieds de hauteur au coût de 5 480 $ plus 
taxes, ainsi que deux (2) portes de type `` roll up`` au coût de 1 750 $ 
chacune, incluant l’installation et le transport, plus taxes soit approuvée ; 
 
QUE la dépense soit appliquée à la subvention PRABAM. 
 
8.2 ACHAT D’ABRASIF 
 Résolution no : 2023-0220 
 
CONSIDÉRANT QUE l’an passé, ces quatre (4) entreprises ont été invitées à 
soumissionner pour l’achat de 800 tonnes d’abrasif pour l’entretien d’hiver, 
soit 400 tonnes pour les rues municipales et 400 tonnes pour la route G-103 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les soumissions suivantes avaient été reçues, incluant le  
transport et les taxes : 
 
Transport David Élément   35 393,90 $ 
Les entreprises Énia Lafontaine  42 531,55 $ 
Ivan et Garry McKoy inc.   33 802,65 $ 
Eurovia Gaspé     44 564,31 $  
 
CONSIDÉRANT QUE les Entreprises forestières Clairence Minville confirment 
pouvoir nous fournir 800 tonnes d’abrasif répondant aux normes de qualité 
requises au coût de 10 $ la tonne ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le transport pourra être effectué pas les employés 
municipaux; 
 
En conséquence, après discussion, il est proposé et résolu à l’unanimité des 
élus présents;  

 



 

 

QUE la soumission des Entreprises forestières Clairence Minville soit acceptée 
pour 800 tonnes d’abrasif au coût de 8 000 $ plus les taxes. 
 
8.3 SOUMISSION POUR L’ACHAT DE CHAINE SABLEUSE 

Résolution no : 2023-0221 
 
CONSIDÉRANT QUE trois (3) soumissions ont été reçues pour la fourniture de 
60 pieds de chaine sableuse : 
 

- Robitaille équipement inc  36,00 $/ pied 
- Nortec Industriel   49,14 $/ pied 
- SMS équipement   61,53 $/ pied 

 
En conséquence, après discussion, il est proposé et résolu à l’unanimité des 
élus présents; 
 
D’ENTERINER l’achat de 60 pieds de chaine sableuse auprès de Robitaille 
équipement au coût de 36,00 $ du pied. 
 
9. HYGIÈNE DU MILIEU 
 
9.1 SOUMISSION POUR RÉPARATION DE POMPES – STATION DE 

TRAITEMENT DES EAUX USÉES 
Résolution no : 2023-0222 

 
CONSIDÉRANT QU’une pompe 20 forces a besoin d’être réparée ; 
 
CONSIDÉRANT la soumission de Maga Rebuilding Ltd pour la réparation d’une 
pompe 20 forces au coût de 8 044,25 $ ; 
 
En conséquence, après discussion, il est proposé et résolu à l’unanimité des 
élus présents; 
 
D’ENTERINER l’acceptation de la soumission de Maga Rebuilding Ltd pour la 
réparation d’une pompe 20 forces au coût de 8 044,25 $. 
 
9.2 PRÉSENTATION D’UN PROJET AU FONDS EAU NORD GASPÉSIE 
 Résolution no 2023-0223 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire présenter un projet dans le cadre 
de l’Appel de projets spécial du Fonds Eau Nord Gaspésie ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet présenter consistera à faire l’achat de 50 
trousses d’économie d’eau comprenant un aérateur de robinet et une pomme 
de douche téléphone de haute qualité à être remise gratuitement aux 
citoyens; 
 
CONSIDÉRANT QUE le coût d’une pomme de douche se détaille entre 19,50$ 
et 29,50$ et celui d’un aérateur entre 2,95$ et 7,95$ chez Solutions Écofitt ; 
 
En conséquence, après discussion, il est proposé et résolu à la majorité des 
élus présents (Thierry Ratté se retire comme employé du Fonds eau Nord 
Gaspésie) 
 
QUE la directrice générale soit autorisé, pour et au nom de la Municipalité de 
Grande-Vallée, à compléter le formulaire pour l’Appel de projets spécial du 
Fonds Eau Nord Gaspésie. 
 



 

 

10. AMÉNAGEMENT, URBANISME ET DÉVELOPPEMENT 
 

10.1 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE POUR LE 17, RUE MINVILLE  
Résolution no : 2023-0224 
 

CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif en urbanisme (CCU) a étudié la 
demande du propriétaire du 17, rue Minville visant à rendre conforme la 
marge de recul latérale côté ouest à partir du toit du garage qui est établie à 
0,17 mètres et 0,37 mètre, donc inférieure au 1,5 mètres prévu pour les 
marges de recul au règlement de zonage en vigueur; 
 
CONSIDÉRANT QUE la dérogation mineure ne porte pas atteinte à la 
jouissance, par les propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de 
propriété; 
 
CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande que la demande de dérogation 
mineure soit acceptée;[G1] 
 
En conséquence, après discussion, il est proposé et résolu à l’unanimité des 
élus présents; 
 
QUE la demande de dérogation mineure pour le 17, rue Minville visant à 
rendre conforme la marge de recul latéral du côté ouest à partir du toit du 
garage soit acceptée. 
 
10.2 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE POUR LE 61, ST-FRANÇOIS-

XAVIER OUEST 
 Résolution no : 2023-0225 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif en urbanisme (CCU) a étudié la 
demande du propriétaire du 61, St-François-Xavier Ouest visant à autoriser 
l’émission d’un permis de construction d’un garage de 25 pieds par 40 pieds, 
de longueur, soit 1000 pieds carrés alors que le règlement de zonage en 
vigueur permet la construction d’un garage n’excédent pas 672 pieds carrés; 
 
CONSIDÉRANT QUE la dérogation mineure ne porte pas atteinte à la 
jouissance, par les propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de 
propriété; 
 
CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande que la demande de dérogation 
mineure soit acceptée;[G2] 
 
En conséquence, après discussion, il est proposé et résolu à l’unanimité des 
élus présents; 
 
QUE la demande de dérogation mineure pour le 61, St-François-Xavier Ouest 
visant à permettre la construction d’un garage avec une superficie 
excédentaire, soit acceptée. 
 
10.3 ADOPTION DU RÈGLEMENT 2006-08-27 AYANT POUR OBJET L’AJOUT 

DE DISPOSITIONS RELATIVES AUX VÉHICULES RÉCRÉATIFS 
Résolution no : 2023-0226 

 
ATTENDU QUE  La municipalité de Grande-Vallée a adopté le règlement 

de zonage #2006-08 dont font partie un plan de zonage 
et des grilles de spécifications; 

 



 

 

ATTENDU QUE  La municipalité de Grande-Vallée est régie par la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., ch.A-19.1) et 
que le règlement #2006-08 ne peut être modifié que 
conformément aux dispositions de cette loi; 

 
ATTENDU QU’  Avis de présentation du présent règlement a été 

régulièrement donné à une séance du Conseil municipal 
de la municipalité de Grande-Vallée, tenue le 12 juin 
2023. 

 
ATTENEDU QU’ un premier projet de règlement a été adopté à la 

séance du 10 juillet 2023; 
 
ATTENDU QU’ une assemblée publique de consultation sur le présent 

règlement a dûment été convoquée et s’est tenue le 2 
août 2023 

 
ATTENDU QU’ un second projet de règlement a été adopté à la séance 

du 14 août 2023; 
 
ATTENDU QU’ un avis public aux personnes intéressées ayant le droit 

de signer une demande d’approbation référendaire a 
été publié le 16 août 2023; 

 
ATTENDU QUE toutes les dispositions du présent règlement n’ont fait 

l’objet d’aucune demande valide de participation à un 
référendum; 

 
En conséquence, après discussion, il est approuvé et résolu à l’unanimité 
des élus présents 
 
QU’IL soit statué et ordonné par règlement du conseil de la municipalité de 
Grande-Vallée et il est, par le présent règlement, statué et ordonné comme 
suit : 
 
ARTICLE I :  PRÉAMBULE 
 
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 
ARTICLE II:  OBJET 
 
Le règlement de zonage #2006-08 est amendé en: 

 

- En modifiant l’article 8.1 – Dispositions générales 
- En modifiant l’article  8.4 – Roulotte de voyage du chapitre VIII – 

Construction et usages temporaires 
 

ARTICLE III : APPLICATION 
 
Le présent règlement s’applique aux véhicules récréatifs autopropulsés et/ou 
pouvant être tirés par un camion ou une voiture, et qui peuvent être utilisés 
comme habitation saisonnière. 
 
En aucun cas, un véhicule récréatif ne sera considéré comme un bâtiment 
principal. 
 



 

 

ARTICLE IV : MODIFICATION DE L’ARTICLE 8.1 – DISPOSITIONS 
GÉNÉRALES 

 
L’article 8.1 – Dispositions générales est modifié de cette façon : 
 
L’usage «Les roulottes de voyage» est remplacé par: Véhicules récréatifs avec 
la mention Oui pour Certificat d’autorisation requis. 
 
ARTICLE V : MODIFICATION DE L’ARTICLE 8.4 – ROULOTTE DE 

VOYAGE AU CHAPITRE VIII – CONSTRUCTIONS ET 
USAGES TEMPORAIRES 

 
L’article 8.4– ROULOTTE DE VOYAGE du Chapitre VIII – Constructions et 
usages temporaires est modifié pour ce lire comme suit : 
 
8.4 VÉHICULES RÉCRÉATIFS 
 
A) Le terme véhicule récréatif (VR) comprend les types de véhicules 

suivants : 
 

 Camion-camping 
 Tente-roulotte 
 Roulotte de camping 
 Autocaravanes 
 Caravanes-autobus 
 Remorque de voyage 
 Roulotte à sellette d’attelage 
 Toutes autres classes de caravanes 

 
Ce règlement ne s’applique pas aux structures préfabriquées appelées 
maisons mobiles. 
 
B) Utilisation des véhicules récréatifs 
 
Les véhicules récréatifs peuvent être installés et/ou entreposés dans la 
municipalité de Grande-Vallée, conformément aux dispositions du présent 
règlement 
 
C) Installation et entreposage sur un terrain vacant 
 
Un maximum de deux (2) véhicules récréatifs peuvent être installés et/ou 
entreposés sur un terrain vacant pourvu : 
 

 Qu’ils appartiennent au (aux) propriétaire(s) du terrain sur lequel ils 
sont stationnés; 

 Que le terrain soit zoné agro-forestier (AF) ou habitation de faible 
densité (zone 19-HA, 20-HA et 21-HA). 

 Qu’ils soient immatriculés et peuvent être déplacés par un véhicule 
sans obtenir un permis spécial du ministère des Transports et de la 
Mobilité durable; 

 Qu’ils soient desservis par un système sanitaire conforme à la 
règlementation provinciale (Q-2, r.22) ou muni d’un équipement 
autonome (réservoir) et qu’il est en mesure de fournir la preuve de 
vidange sur demande. Si le branchement à l’égout municipal est 
disponible, le propriétaire peut s’en prévaloir à ses frais; 

 Qu’ils soient desservis par un puits conformément au RPEP 
(Règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection) ou muni 
d’un équipement autonome; si le branchement à l’aqueduc de la 



 

 

municipalité est disponible, le propriétaire peut s’en prévaloir à ses 
frais; 

 Qu’ils soient installés de manière à respecter la bande de protection 
riveraine telle que définie dans le schéma d’aménagement et de 
développement (SAD) de la MRC de la Côte-de-Gaspé et du Régime 
transitoire de gestion des zones inondables, des rives et du littoral; 

 Que les marges de recul soient respectées comme pour un bâtiment 
principal; 

 Qu’aucune construction accessoire au véhicule récréatif ne soit 
ajoutée à l’exception d’une plate-forme flottante servant de palier 
d’escalier d’une grandeur maximale de 2,5 x 2,5 mètres et d’une 
remise déplaçable d’une grandeur maximum de 8 mètres carrés; 

 Qu’une demande de permis soit soumise, approuvée et payée avant 
toute installation. 

 
D) Coût du permis de séjour 
 
La municipalité imposera au propriétaire du véhicule récréatif installé sur un 
terrain vacant un permis selon la tarification suivante : 
 

1) Pour tout véhicule récréatif de moins de 9 mètres, 10$ pour chaque 
période de 30 jours pourvu qu’il y demeure au-delà de 90 jours 
consécutifs ; 

2) Pour tout véhicule récréatif de 9 mètres et plus, 10$ pour chaque 
période de 30 jours. 
 

Le permis est payable d’avance à la municipalité pour la durée de 
l’occupation prévue. Pour toute prolongation de la durée de séjour, la 
municipalité devra en être avisée afin d’ajuster les frais imposables. 
 
E) Coût des services municipaux 
 
Une compensation pour les services municipaux fournis sera établie selon le 
règlement annuel de taxation de la municipalité. Notamment, le propriétaire 
devra s’acquitter des taxes relatives au service de gestion des matières 
résiduelles. 
 
F) Utilisation et entreposage d’un véhicule récréatif sur un terrain avec 

bâtiment principal 
 
L’utilisation et l’entreposage d’un véhicule récréatif sont autorisés sur un lot 
où existe un bâtiment principal, aux conditions suivantes : 
 

 Le véhicule récréatif est stationné et entreposé dans la cour latérale 
ou arrière du bâtiment principal ; 

 Le véhicule récréatif n’est pas connecté à de l’eau et/ou une 
installation sanitaire. Cependant, si le véhicule récréatif est muni d’un 
système autonome de récupération des eaux usées, celui-ci pourra se 
brancher au service d’aqueduc du propriétaire ; 

 Un maximum d’un (1) véhicule récréatif peut être stationné par lot ; 
 Un véhicule récréatif stationné peut être utilisé sporadiquement 

comme habitation temporaire à court terme pour la famille ou les 
invités du propriétaire ; 

 En aucun cas, un véhicule récréatif entreposé ne doit être utilisé à des 
fins résidentielles à long terme. 

 
G) Tolérance pour les véhicules récréatifs 
 



 

 

L’invité d’un propriétaire peut stationner et utiliser son véhicule récréatif sur 
le lot de celui-ci pendant quinze (15) jours ou moins, à condition qu’il y ait un 
bâtiment principal sur le terrain. 
 
En aucun cas, un propriétaire ne peut facturer des frais à un invité pour le 
stationnement et l’utilisation d’un véhicule récréatif. 
 
Exceptionnellement, une dérogation pourra être donnée pour la durée 
d’événements majeurs reconnus par la municipalité dans les secteurs non 
permis par le présent règlement ; tout en se conformant aux exigences 
sanitaires, soit d’être muni d’un réservoir pour les eaux usées pour pouvoir 
bénéficier de l’eau via un branchement par boyau à la résidence principale. 
 
H) Délai de conformité 
 
Pour les véhicules récréatifs déjà en place, un délai de 12 mois sera accordé 
pour se conformer aux dispositions du présent règlement à partir de la date 
de son entrée en vigueur. 
 
I) Infraction 
 
Quiconque contrevient à une disposition du présent règlement commet une 
infraction et est passible d’une amende de cent dollars (100 $) dans le cas 
d’une personne physique et de deux cents dollars (200 $) dans le cas d’une 
personne morale pour la première infraction. 
 
Pour une récidive au cours de l’année suivante, l’amende est de deux cents 
dollars (200 $) dans le cas d’une personne physique et de quatre cents dollars 
(400 $) dans le cas d’une personne morale. 
 
Dans chaque cas, les frais juridiques sont additionnels. 
 
Si une infraction dure plus d’une journée, la municipalité peut compter 
autant d’infractions que la durée des jours où celle-ci se produit. Les 
infractions peuvent être combinées dans une seule accusation. 
 
ARTICLE VI RÈGLEMENT MODIFIÉ 
 
Le présent règlement de zonage fait partie intégrante du règlement de 
zonage qu’il modifie. 
 
ARTICLE VII      ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 
10.4 ADOPTION DU RÈGLEMENT 2006-08-28 AYANT POUR OBJET L’AJOUT 

DE DISPOSITIONS RELATIVES AUX REMORQUES ET LES CONTENEURS 
Résolution no : 2023-0227 

 
ATTENDU QUE  La municipalité de Grande-Vallée a adopté le règlement 

de zonage #2006-08 dont font partie un plan de zonage 
et des grilles de spécifications; 

 
ATTENDU QUE  La municipalité de Grande-Vallée est régie par la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., ch.A-19.1) et 
que le règlement #2006-08 ne peut être modifié que 
conformément aux dispositions de cette loi; 

 



 

 

ATTENDU QU’  Avis de présentation du présent règlement a été 
régulièrement donné à une séance du Conseil municipal 
de la municipalité de Grande-Vallée, tenue le 12 juin 
2023. 

 
ATTENEDU QU’ un premier projet de règlement a été adopté à la 

séance du 10 juillet 2023; 
 
ATTENDU QU’ une assemblée publique de consultation sur le présent 

règlement a dûment été convoquée et s’est tenue le 2 
août 2023 

 
ATTENDU QU’ un second projet de règlement a été adopté à la séance 

du 14 août 2023; 
 
ATTENDU QU’ un avis public aux personnes intéressées ayant le droit 

de signer une demande d’approbation référendaire a 
été publié le 16 août 2023; 

 
ATTENDU QUE toutes les dispositions du présent règlement n’ont fait 

l’objet d’aucune demande valide de participation à un 
référendum; 

 
En conséquence, après discussion, il est approuvé et résolu à l’unanimité 
des élus présents 
 
QU’IL soit statué et ordonné par règlement du conseil de la municipalité de 
Grande-Vallée et il est, par le présent règlement, statué et ordonné comme 
suit : 
 
ARTICLE I :  PRÉAMBULE 
 
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 
ARTICLE II:  OBJET 
 
Le règlement de zonage #2006-08 est amendé en: 

- En ajoutant l’usage Remorque et l’usage Conteneur à l’article  7.2 – 
Construction complémentaire à une habitation 

- En ajoutant le point 7.24 – Remorque au Chapitre VII – Constructions et 
usages complémentaires 

- En ajoutant le point 7.25 – Conteneur au Chapitre VII – Constructions et 
usages complémentaires 

- En modifiant l’article 5.3 du chapitre V – Architecture et forme des 
bâtiments 

 

ARTICLE III : AJOUT DE L’USAGE REMORQUE ET DE L’USAGE 
CONTENEUR À L’ARTICLE  7.2 –CONSTRUCTION 
COMPLÉMENTAIRE À UNE HABITATION 

 
L’article 7.2 – Construction complémentaire à une habitation est modifié en 
ajoutant l’usage Remorque et l’usage Conteneur avec la mention OUI à 
Permis requis. 
 
ARTICLE IV : AJOUT DE L’ARTICLE 7.24 – REMORQUE AU CHAPITRE 

VII – CONSTRUCTIONS ET USAGES COMPLÉMENTAIRES 
 



 

 

L’article 7.24 - REMORQUE est ajouté au Chapitre VII – Constructions et 
usages complémentaires pour se lire comme suit : 
 
7.24 REMORQUES 
 
Les remorques sont acceptées dans les zones AF seulement et aux conditions 
suivantes : 

 Une seule remorque peut être installée sur un terrain 
 L’impact visuel négatif sur le voisinage doit être limité 
 Être peinte (aucun lettrage ou autre similitude permis) 
 Être en bon état (propre, pas de rouille, etc.) 
 Disposer d’un écran tampon avec les terrains avoisinants ou d’une 

clôture 
 
ARTICLE V : AJOUT DE L’ARTICLE 7.25 – CONTENEUR AU CHAPITRE 

VII – CONSTRUCTIONS ET USAGES COMPLÉMENTAIRES 
 
L’article 7.25 - CONTENEUR est ajouté au Chapitre VII – Constructions et 
usages complémentaires pour se lire comme suit : 
 
7.25 CONTENEUR 
 
Le propriétaire doit soumettre un plan projet d’implantation pour 
l’installation d’un conteneur sur son terrain, peu importe l’usage qu’il prévoit 
en faire. 
 
Pour un usage résidentiel, le conteneur doit : 

 être recouvert, sur les quatre (4) côtés, d’un matériel de finition 
conforme  

 doit être muni d’une toiture d’au minimum un (1) versant 
 

Les matériaux utilisés doivent s’agencer avec le bâtiment principal et être 
conformes à toutes les autres dispositions réglementaires. 
 
Lorsqu’un conteneur est assimilé à une remise ou un garage selon 
l’utilisation qui en est faite et les dispositions relatives aux bâtiments 
accessoires y sont applicables. 
 
Le conteneur ne pourra être attenant à un bâtiment principal. 
 
Nonobstant l’article 7.3 – utilisation d’un bâtiment complémentaire à 
une habitation du Chapitre VII – construction et usages complémentaire, 
(après modification par le règlement numéro 2006-08-25), un conteneur 
ne pourra être utilisé comma habitation permanente ou temporaire. 

 
Pour un usage commercial, le conteneur doit : 

 Être peint (aucun lettrage ou autre similitude permis) 
 Être en bon état (propre, pas de rouille, etc.) 
 
Un écran tampon ou une clôture doit être érigé afin de limiter l’impact 
visuel avec le voisinage. 

 
Lorsqu’un conteneur est assimilé à une remise ou un garage selon 
l’utilisation qui en est faite et les dispositions relatives aux bâtiments 
accessoires y sont applicables. 

 
Le conteneur ne pourra être attenant à un bâtiment principal. 
 



 

 

Nonobstant l’article 7.3 – utilisation d’un bâtiment complémentaire à 
une habitation du Chapitre VII – construction et usages complémentaire, 
(après modification par le règlement numéro 2006-08-25), un conteneur 
ne pourra être utilisé comma habitation permanente ou temporaire. 
 

Dans les zones agro-forestières et forestières : 
 Il n’est pas obligatoire qu’un bâtiment principal soit érigé sur le terrain 
 Le conteneur doit être peint (aucun lettrage ou autre similitude 

permis) 
 Être en bon état (propre, pas de rouille, etc.) 
 Les marges de recul indiquées à la grille de spécifications doivent être 

respectées 
 Un écran tampon ou une clôture doit être érigé afin de limiter 

l’impact visuel avec le voisinage. 
 Le conteneur ne pourra être attenant à un bâtiment principal. 

 
ARTICLE VI MODIFICATION DE  L’ARTICLE 5.3 DU CHAPITRE V – 

ARCHITECTURE ET FORME DES BATIMENTS 

 
L’article 5.3 est modifié pour se lire ainsi : 
 
Sous réserve de dispositions particulières, l’emploi de véhicules désaffectés, 
tels un wagon de chemin de fer ou un tramway, un autobus, un camion, un 
avion, un bateau ou autres véhicules de même nature, est prohibé pour tout 
usage autre que celui auquel ils sont destinés par leur nature et ce, pour 
toutes les zones. 
 
ARTICLE VII RÈGLEMENT MODIFIÉ 
 
Le présent règlement de zonage fait partie intégrante du règlement de 
zonage qu’il modifie. 
 
ARTICLE VIII  ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
   
10.5 ADOPTION DU RÈGLEMENT 2006-08-29 AYANT POUR OBJET L’AJOUT 

DE DISPOSITIONS RELATIVES AUX YOURTES 
 Résolution no : 2023-0228 
 
ATTENDU QUE  La municipalité de Grande-Vallée a adopté le règlement 

de zonage #2006-08 dont font partie un plan de zonage 
et des grilles de spécifications; 

 
ATTENDU QUE  La municipalité de Grande-Vallée est régie par la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., ch.A-19.1) et 
que le règlement #2006-08 ne peut être modifié que 
conformément aux dispositions de cette loi; 

 
ATTENDU QU’  Avis de présentation du présent règlement a été 

régulièrement donné à une séance du Conseil municipal 
de la municipalité de Grande-Vallée, tenue le 12 juin 
2023. 

 
ATTENDU QU’ un premier projet de règlement a été adopté à la 

séance du 10 juillet 2023; 
 



 

 

ATTENDU QU’ une assemblée publique de consultation sur le présent 
règlement a dûment été convoquée et s’est tenue le 2 
août 2023; 

 
ATTENDU QU’ un second projet de règlement a été adopté à la séance 

du 14 août 2023; 
 
ATTENDU QU’ un avis public aux personnes intéressées ayant le droit 

de signer une demande d’approbation référendaire a 
été publié le 16 août 2023; 

 
ATTENDU QUE toutes les dispositions du présent règlement n’ont fait 

l’objet d’aucune demande valide de participation à un 
référendum; 

 
En conséquence, après discussion, il est approuvé et résolu à l’unanimité 
des élus présents 
 
QU’IL soit statué et ordonné par règlement du conseil de la municipalité de 
Grande-Vallée et il est, par le présent règlement, statué et ordonné comme 
suit : 
 
ARTICLE I :  PRÉAMBULE 
 
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 
ARTICLE II:  OBJET 
 
Le règlement de zonage #2006-08 est amendé en: 

- En ajoutant l’article 13.17 YOURTE 
 

ARTICLE III : ARTICLE 13.17 YOURTE  
 
Les yourtes servant à des fins récréatives sont autorisées aux conditions 
prévues ci-après. 
 
Nombre 
 
À l’intérieur des périmètres urbains : 
 
Il est interdit d’installer une yourte 
 
À l’extérieur des périmètres urbains : 
 
Il est permis d’utiliser à titre complémentaire à l’habitation, une yourte à 
condition qu’elle soit localisée en cour arrière et à plus de cent mètres (100 
m) d’une rue publique. 
 
Il est permis d’installer une (1) seule yourte sur un terrain vacant inclus dans 
une zone Agro-forestière (AF) et à une distance minimale : 

 de cent mètres (100 m) d’une rue publique 
 de 30 mètres d’une rue publique à condition d’être pourvu d’un 

écran tampon conforme à la réglementation 
 
Nonobstant le paragraphe précédent, il est possible d’implanter plus d’une 
(1) yourte à condition de répondre aux dispositions de l’article 13.8 Projet 
intégré, du chapitre XIII, dispositions relatives à certains usages et 
constructions. 



 

 

 
Implantation 
 
Les marges latérales et arrière minimales requises sont de dix mètres (10 m). 
 
Usage 
 
La yourte peut conserver son caractère temporaire et mobile ou être installée 
de façon permanente. 
 
Services sanitaires 
 
S’il y a lieu, les services d’eau et d’égout doivent répondre à la 
réglementation provinciale RPEP (règlement sur le prélèvement des eaux et 
leur protection) et Q-2,r.22 (règlement sur l’évacuation et le traitement des 
eaux usées des résidences isolées). 
 
ARTICLE IV RÈGLEMENT MODIFIÉ 
 
Le présent règlement de zonage fait partie intégrante du règlement de 
zonage qu’il modifie. 
 
ARTICLE VI  ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 
10.6 OPÉRATION CADASTRALE POUR LE LOT 5 968 078 

Résolution no 2023-0229 
 
CONSIDÉRANT QUE monsieur Stéphane Synnott, arpenteur-géomètre a 
soumis un projet de lotissement pour le 12, de la Rivière, pour le 
remplacement d’un lot par 2; 
 
CONSIDÉRANT QUE le plan de cadastre parcellaire numéro 1377466 est 
conforme au règlement de lotissement en vigueur ; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce projet de lotissement vise à permettre la séparation de 
du terrain en deux afin de permettre la vente d’un terrain pour une future 
construction de logements; 
 
En conséquence, après discussion, il est proposé et résolu à l’unanimité des 
élus présents; 
 
QUE le plan projet d’opération cadastral numéro 1377466 pour le 12, de la 
Rivière,  préparé par monsieur Stéphane Synnott, arpenteur-géomètre sous sa 
minute 864, soit accepté tel que présenté ; 
 
QU’un permis de lotissement soit émis conformément au plan de cadastre 
parcellaire numéro 1377466. 
 
11. LOISIRS ET CULTURE 

 
11.1 CERTIFICAT DE RECONNAISSANCE REMIS À L’HARMONIE (ADPH) 
 
Certificat de reconnaissance remis à l’Association des personnes handicapées 
L`Harmonie pour la présentation de la comédie musicale  « Moi je suis » 
 



 

 

11.2 CERTIFICAT DE RECONNAISSANCE REMIS AU CLUB DE SOCCER LES 
RAFALES 

 
Certificat de reconnaissance remis au Club de soccer Les rafales pour leur 
dévouement dans la mise en place du soccer et le développement de leur 
organisme au fils des ans. 
 
12. RECONNAISSANCE DU MILIEU 
 
13. PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
Le maire invite les citoyens à poser leur question. 
 
14. AFFAIRES NOUVELLES 
 
15. LEVÉE DE LA SÉANCE 

Résolution no : 2023-0230 
 
Tous les points à l’ordre du jour étant épuisés; 
 
Il est proposé et résolu à l’unanimité des élus présents; 
 
Le conseil de la municipalité de Grande-Vallée lève la séance ordinaire à        
19 h 23           
 
 
 
 
________________________ ________________________ 
Noël Richard    Caroline Minville 
Maire Adjointe administrative 
 
 
 
 
 
Je, Noël Richard, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il convient au 
sens de l’article 142(2) du Code municipal. 
 


